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ORIENTATIONS DE LA COMMISSION POUR L'ELABORATION

D'UN SYSTEME PERMANENT D * INFORMATION SUR

LA SECURITE SOCIALE EN AGRICULTURE

I. HISTORIQUE

1. La Sécurité sociale des professions agricoles a été étudiée par la Com­

mission depuis de longues années .

A l' occasion de la Conférence européenne sur la Sécurité sociale , tenue
à Bruxelles en décembre 1962 , vin document avait été préparé qui expo­
sait les Systèmes de prestations et les modes de financement du régime
agricole de la sécurité sociale dans les Etats membres au 30 >juin 1962 .

Ce travail fut poursuivi , affiné et mis à jour régulièrement par la
Commission en étroite coopération avec un groupe d' experts .

2 . Le groupe , se basant sur des travaux effectués sur un plan bilatéral

par la France et la République Fédérale d'Allemagne , donna une orienta­
tion intéressante à l' étude en recherchant la part de la sécurité so-^
cialé dans le revenu des agriculteurs .,. ,

3 . Les travaux du groupe aboutirent à l' étude sur " le financement de la
sécsuritê sociale dans l' agriculture" qui fut publiée par la Commission
dans la collection "Etudes" sous le n° 20 de la "Série politique so­
ciale" en 1970 .

Pour chacun des six Etats membres fondateurs l' étude décrit :

- d' une part , l' organisation administrative et le mode de financement
au 1er janvier 1967 ,"

- d' autre part , l' évolution financière dé i960 à 1965 sous forme
de cinq tableaux statistiques :
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4* - I

Financement global de la sécurité sociale de la population agricole
par sources de recettes ventilées par branches d' assurance :

– cotisations.,.

- subventions de . l r 5tat ou d' origines , diverses » ,

" TABLEAU II

Prestations sociales légales au profit des exploitants agricoles et
de leurs ayants-droit ventilées par branches d' assurance . v

- TABLEAU III ... ....

Charge moyenne ( cotisations ) et montant des prestations sociales par
exploitant agricole et par personne exerçant une activité non sala­
riée dans ^agriculture .

- TABLEAU IV ' - •'

Détermination d' un revenu agricole comparable .

- TABLEAU V

Part des prestations sociales dans le revenu global des exploitants .

§». Des tableaux de synthèse permettent de comparer au niveau des six Etats

les renseignements financiers, figurant dans les tableaux ci-dessus *

Pour la période 1966-1970 un rapport intérimaire a été" élaboré par les
services de la , Commission et communiqué en 1972 aux délégations natio­
nales du groupe d' experts .

Afin de permettre à ce travail de conserver tout son intérêt , à la de­
mande de la Commission, les tableaux statistiques ont été établis cha­
que année et communiqués aux délégations nationales .

Il en a été de .mSme , par une extension des informations figurant dans

1 * étude publiée , des principaux changements survenus dans la législa­
tion sociale agrico.le de chacun des Etats membres .

6 . Cette étude , malgré les lacunes qu' elle comportait encore et ses imper­
fections , notamment dans le domaine de la comparabilité des données , a

/
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présenté pour la Commission et pour les Etats membres un inte-.,
rSt certain. Elle . a permis de comparer la situation des exploitants

agricoles des six Etats membres au regard de leurs charges sociales ,
de leurs avantages sociaux et de l' incidence de la protection sociale
sur leur revenu global .

II . KANDAT DONNE P/iH LE CONSEIL A LA CCIMISSION

7. En application de l' article 118 du Traité qui donne mission à la Com­
mission de promouvoir une étroite collaboration entre les Etats membres

dans le domaine social , notamment en matière de sécurité sociale , la
Commission a présenté au Conseil l' étude sur le financement de la sécu-r

rite sociale dans l' agriculture ainsi que deux autres études . L' une
' concerne les incidences économiques , l' autre les problèmes financiers

de la sécurité sociale .

8 . Le Conseil a examiné ces études le 26 novembre 1970 dans le cadre de
l' action à mener en matière de politique de sécurité sociale et a dé­

cidé , en ce qui concerne l' étude sur le financement de la sécurité so­
ciale en agriculture , ce qui suit :

"L' étude sur le financement de la sécurité sociale dans l' agriculture

représente une première tentative d' analyser et d' apprécier selon des

critères uniformes les régimes , très divers et complexes de la sécurité
sociale dans l' agriculture et leurs problèmes financiers jusqu' en 19^5 »

9 . En raison des changements intervenus depuis l' élaboration de cette étu­
de et dont les tendances persistent ainsi que les défauts de comparabi­

lité qu' elle fait encore apparaître , le Conseil indique que la mise à
jour de cette étude lui semble nécessaire , notamment par la comparaison
des définitions ( exploitant agricole , salarié agricole , revenu agricole )
utilisées dans les législations des six pays ainsi que des prestations
prévues par les régimes nationaux en faveur des jexploitants agricoles .

En outre , il serait souhaitable d' étendre dans la mesure du possible le

champ de cette étude à la sécurité sociale des salariés agricoles dans
les conditions analogues à cellès retenues pour lés exploitants agrico­
les ".

•A
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10 . La Commission a ainsi été chargée par le Conseil d' une - triple "mission ;
• 1 - améliorer la comparabiiité des données fournies par les' fîtats mem­

bres notamment en ce qui concerne les définitions' d' exploitants ,
de salariés , de revenu; * ' "

2 - étendre l' étude aux salariés agricoles ;
3 - continuer régulièrement lâ •mise' à - jour. • . ■-

i.. ; V .

11 . Afin de donner suite aux décisions du Conséil , la Commission a consti­
tué en 1971 un groupe d' experts composé àe représentants des autorités

compétentes des ^ six Etats fondateurs . En 1973 des représentants des
autorités compétentes des trois nouveaux Etats membres , après des réu­
nions préparatoires avec là Commission , 'se sont joints au groupe des
six et ont participé très activement aux travaux afin que l' étude re­

couvre les neufs Etats membres . Il faut noter que pendant que le grou-
; pe - travaillait afin de remplir le mandat du Conseil , l' actualisation
des informations statistiques et législatives a continué dans^le cadre

. précédemment fixé., ,

Les travaux se sont déroulés en plusieurs étapes : .* .

A. Elaboration d' un questionnaire en 1972 ,
B. Elaboration d' un rapport intérimaire en 1973 ,
C« Orientations . '

A. Elaboration d' un quest ionnaire en 1972

12 . Au cours de l' année 1972 un questionnaire a été élaboré par les servi­
ces de la Commission avec le' concours des experts belges et allemands ,
rempli par les experts des six Etats membres d' origine.

Il a permis de recueillir les informations suivantes:'
* ' ' ' ' " ' . ' ' • •

'....a) Comparabiiité ,, •>.

13* . Il a été constaté, des différences importantes entre les définitions
... de l' exploitant agricole retenues par chacun des Etats membres ainsi
qu' à l' intérieur d'un .même ..Etat au regard des différentes branches
de la sécurité sociale .
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Il a été précisé pour l' assurance vieillesse , l' assurance m,- ,
les prestations familiales et l' assurance accidents du travail :

- les critères d' affiliation ,
- le nombre de personnes soumises à cotisation , " ■
- le nombre de bénéficiaires de prestations en distinguant :

■: . • les chefs d' exploitation ,

. leur conjoint ,

. les aidants familiaux ,

et en distinguant également les personnes employées à plein temp3

et à temps partiel dans l' entreprise agricole .

b) Elargissement de l' étude aux salariés agricoles

14 . Il a été tenu compte uniquement des salariés actifs et permanents .

Ont été rassemblés les chiffres concernant d' une part les cotisations

des salariés , les cotisations des employeurs ainsi que la participa­
tion de l' Etat et les autres sources non professionnelles du finan­
cement , d' autre part les prestations pour les branches :
- maladie , maternité ,

- vieillesse et survie ,
- accidents du travail et maladies professionnelles ,

- invalidité ,
- chômage , '
- prestations familiales .

15 • Il a été recherché également le pourcentage des salariés agricoles
assurés par rapport à l' ensemble des salariés assurés de toutes les

professions pour chacune des branches de la sécurité sociale ci-des­
sus mentionnées .

Ces différents points ont donné lieu à de multiples échanges de vues

dans un premier temps entre les ^xperts des six Etats fondateurs et
les services de la Commission.

>
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?. Elaboration. d' un rapport intérimaire èn 1973

16 . Au dôbut do 1 * année 1973 » un rapport intérimaire a été établi par
l' expert allemand en étroite coopération avec les services -de la Com­
mission qui a fait apparaître les. points de convergence et de; diver­
gence " des législations nationales . ; . "•

L' expert a fait une série de propositions pour surmonter les divergen­
ces constatées et arriver à une solution homogène .

" Après discussion ,, les services de la Commission , en étroite collabora­
tion avec les exiperts des six Etats membres fondateurs , ont fait un
certain nombre de constatations et ont formulé une série d' orientations .

Constatations

a) Définitions , .

17 . Les cotisations , le financement extérieur à la profession et les pres­
tations perçues ont été calculés pour un nombre donné d' agriculteurs
sans tenir compte du fait que la définition de l' agriculteur n' est pas

la même dans les différents Etats ainsi qu' au regard des différentes
branches d' assurance. . '•

b ) Recensement

18. Le recensement des personnes relevant d' un régime de sécurité sociale
agricole n' est possible que dans les. Etats qui disposent d'un régime

spécifique agricole pour tout ou partie des branches de la sécurité

sociale , ce qui est le caâ.en France , au Luxembourg, en Italie et en
République Fédérale d' Allemagne.'

Au Pays-Bas et en Belgique , les agriculteurs sont couverts par les ré­
gimes généraux ou par les régimes applicables aux travailleurs indépen­
dants ; leur nombre doit être construit à partir de statistiques démo­
graphiques ou concernant la main-d'oeuvre. " -

19 . Il faut souligner que dans les six Etats , à l' exception de la France
qui dispose d'un système de sécra'ité sociale particulier pour l' agricul­
ture , on ne dispose pas d'un système de statistiques concernant les
exploitants et les salariés agricoles assujettis à la sécurité sociale

»

pour l' ensemble des branches de la sécurité sociale .
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Les chiffres fournis sont donc le plus souvent des estimations compor­

tant une marge d' incertitude inévitable .

c ) Assujettissement

20 . En France , en Italie , eu Luxembourg et en République Fédérale d'Alle­
magne , les deux critères d' assujettissement sont :
- une importance minimale de l' exploitation ,
- une activité professionnelle principalement agricole ,
ce minimum variant bien entendu d'un pays à l' autre et l' activité prin­
cipale n' étant pas retenue pour toutes les branches d' assurance.

La même situation so présente pour les membres de la famille de l' ex­

ploitant .

Il résulte de ces différences dans les réglementations nationales un

assujettissement plus ou moins extensif des membres des professions
agricoles qui conduit à des distorsions dans la comparaison de la si­
tuation sociale des agriculteurs des Etats membres .

C. Orientations

a) Notion d' exploitant agricole

21 . Compte tenu de ces difficultés , la notion d' exploitant agricole est
retenue et celle de membre de famille actif dans l' agriculture est

écartée , cette seconde notion étant encore plus incertaine que la pre­
mière.

Par voie de oonséquence , le tableau III "Prestations et charges socia­

les rapportées à la population active non salariée" se limitera , pour
la comparaison des moyennes par tête , aux exploitants agricoles .

b) Détermination du nombre d' exploitants et du nombre de salariés agri­
coles

22 . Afin de déterminer dans chacun des Etats membres tin nombre d' agricul­
teurs qui permette des comparaisons valables plusieurs solutions ont

été envisagées :

- comparaison par branches d' assurance puisque les critères d' assujet­

tissement varient d' une branche à l' autre ;
- comparaison globale complétée par une analyse micro-éoonomiçue :

/•
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- - n'ombre moyen d' assurés déterminé en tenant compté de là proportion
que représente le montant' des prestations' servies au rtitre de cha­
cune des différentes branches d' assurance par rapport à la totalité

des prestations servies aux agriculteurs , cette proportion consti­
tuant un coefficient applicable pour chacune des branches ! de s é'cu^ .
rite sociale au nombre total d* assurés agricoles , les différents
chiffres ainsi obtenus étant 'totalisés . * ' : •« *

•23 •- -Ces différents Systèmes n' ont pas été retenus soit comme, ne pouvant

s' appliquer dans tous- les. Etats membres , soit comme entraînant une
complexité qui n' était pas forcément un gage d' exactitude .

Exploitants agricoles

24 . Sn conséquence il est suggéré que . tous les Etats prennent .coupe nombre
d' exploitants agricoles non plus celui figurant dans les statistiques

de sécurité sociale ou provenant d' estimations , mais celui fourni par
les statistiques agricoles »

Ce nombre est tiré de la statistique de la main-d'oeuvre agricole * éta­
blie par l' Office statistique des . Communautés sur la « base des enquêtes
nationales de main-d' oeuvre . Il s' agit 'd'une série harmonisée qui
jusqu' en 1970 a été élaborée par l' Office statistique à intervalles
de plusieurs années mais qui après cette date doit l' être annuellement ,

Y sont repris tous les exploitants agricoles dont l' exploitation a au
f *

moins un hectare de superficie agricole utile et dont la prestation
de travail correspond au moins à 5û $ d' une unité travail/année .

25 . La maih-d f oeuvre de* la sylviculture n' est pas contenue dans cette sé­
rie . Si cependant le nombre d' exploitants dans ce secteur est signifi­
catif , il doit être ajouté à celui des autres " exploitants , mais ce
calcul relève de la seule responsabilité des Etats membres .
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L' Office statistique des Communautés mettra à la - disposition des
experts les données ^statistiques les plus récentes . Au cas cepen­
dant où les données nécessaires pour l' année considérée n' existent

pas encore , les Etats membres donneront une estimation provisoire '
au moyen des statistiques nationales , estimation qui sera à corri­
ger éventuellement au cours de l' année suivante lorsque les sta­
tistiques de l' Office statistique seront disponibles .

26 . En ce qui concerne les tableaux statistiques pour cette catégorie ,
il est suggéré de maintenir les cinq tableaux déjà mentionnés pa­
ges 1 et 2 , compte tenu des changements ci-dessous mentionnés .

Il est précisé que dans les tableaux "Exploitants agricoles" le3 co­

tisations à faire figurer sont celles payées par le chef d' exploita­
tion pour se couvrir lui-même ainsi que les membres de sa famille

. . et que les , prestations à considérer sont celles servies au chef
d' exploitation et à l' ensemble des membres de sa famille .

27. v Dans le Tableau III "Prestations et cotisations ramenées au nombre

d' exploitants "- .les formules à retenir sont les suivantes :

- prestations aux familles divisées par le nombre d' exploitants ,.

- cotisations versées par les exploitants divisées par le nombre
d' exploitants . _

23 . Il faut observer qu' au Danemark chaque membre d' une famille d' agri­
culteurs a droit aux prestations sans payer aucune cotisation et que
la notion de chef d' exploitation débiteur de cotisation est incon­
nue .

Salariés agricoles •

29 . Il sera fait appel pour l' établissement du nombre des salariés agri­
coles aux mêmes sources statistiques que pour les exploitants agri­
coles . On utilisera pour cette catégorie les tableaux statistiques ,
ci-après :

•A
v

• i ;



TABLEAU I - FTNANCEnEET

| Ponoticns^^^^_^<-"""" ,. j
L--^ Recettes ' !

j - . ■ ■ Cot isat ions .
| Salariés i Employeurs
! i ! !

Participation de
I l' Etat et des ccl-
I lectivités locales

1 ~ –

! Maladie
1 , – 1 ,

i - ' I
l - . ■ , . i
j Maternité ' iI ' " ' ' i

^ iI -
Invalidité " ' j I

... ■ 1
Vieillesse et survie • !

I !

! ' îI i!" ■ ■■■-■
Décès . • " .• ' ! j I

,
I I

| Accidents du < travail et t ,
j maladies professionnel , ]

|

j Prestations familiales j
' I

I
t

'

i Chômage ' j
1 - I! !

i .
t

| Divers
j . Sons totaux

i
:

i
L–__ r„ i

' TOTAL !f > ' 1! : i

TABLEAU II - PRESTATIONS

i –"I

i Ponctions . Ij _ ' Kontant j
! 1 i

j Maladie ■ : , I
j Maternité
J Invalidité I
Vieillesse et survie

t

j Décès
t

Accidenta du travail et maladies prof.
'

Prestations familiales '

Chômage
Divers

'

j __ TOTAL II ~~ !
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TABLEAU III - COTISATIONS ET PRESTATIONS RAFPOP.TEFS .AU NOMBRE DE

SALARIES AGRICOLES '

! i Moyenne par salarié
Montant des cotisations des salariés
divisé par le nombre do salariés I

Montant des prestations
divisé par le nombre de salariés

. ; __l

c) Nature et périodicité des travaux à accomplir

30 , Le plan suivant pour la réalisation concrète du mandat du. Conseil

est suggéré :

• - Tous 1 os deux ans , le 15 novembre , chaque Etat membre fournira un

rapport conformément au schéma annexé au présent document , rapport

qui retracera' la situation législative et réglementaire en vigueur
au 1er juillet .

- Chaque année intermcdirire , les Etats membres signaleront , en no­
vembre également , les principales modifications intervenues dans
leur législation.

- Tous los ans , les Etats membres fourniront , en novembre , les ta­
bleaux statistiques concernant les deux années précédentes ( ll-l et
N-2). Pour l' année la plus éloignée , il s' agit de statistiques
définitives .

31 . - Tous les trois ans , la Commission élaborera un rapport de synthèse
à partir de l' ensemble de ces documents .

Ce rapport fera apparaître notamment les similitudes et les différen­

ces entre les législations nationales , il comparera la situation des
exploitants agricoles à celle des travailleurs indépendants non-agri-
coles et à celle des salariés . Il comparera également la situation des
salariés agricoles à celle des salariés du commerce et de l' industrie .

Seuls les rapports , accompagnés des statistiques , et le rapport de
synthèse , feront l' objet de diffusion dans les diverses langues de
la Communauté .

y
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32 . D^ns ce contexte , il est suggéré que le -titre utilisé pour , les tra­
vaux soit ; "La sécurité Sociale en Agriculture" au lieu de "Finance­
ment de "la Sécurité sociale dans l' Agriculture"» - ... , , ...

IVi OBSERVATIONS FINALES - .

! 33 . Les orientations de la Commission figurant dans la partie III ( C.
points"21-32 ) devraient permettre de réaliser le - mandat . qui. .a . été con­
fié à la Commission le 26 novembre 1970 et dont l' objectif final était

. de disposer d' une source d' information permanente' sur la" situation de
la sécurité sociale dans l' agriculture ( travailleurs 'indépendants et
travailleurs salariés ) dans la double approche législative et régle-
môntaire d' une part , statistique et financière d' autre, part ( dépenses
et recettes ). Ces Orientations peuvent être mises en application im­
médiatement'' après leur adoption par le Conseil . Il convient de remar­
quer qu' elles ont recueilli l' accord , au niveau technique , des experts
de tous, les Etats membres . .

34 . Ces orientations ne constituent cependant' qu' ùrie étape vers un appro­
fondissement et un renforcement de la comparabilité' interné de l' étu­
de , déjà nettement améliorée par rapport aux travaux antérieurs dans
ce domaine. ' • ' ■ . •

'· «. '· . . - . * , >

A cet égard il convient de mentionner que les experts "ont exprime le
souhait de voir réaliser ultérieurement les travaux suivants :

,>y.

– Amélioration de la notion de revenu agricole comparable par l' uti- .
lisation notamment du système intégré , de comptabilité économique

„ afin de mieux lier les questions sociales aux questions économiques .

* Elargissement de l' étude par une comparaison- micro-économique en
- - ■ utilisant - le réseau d' informations comptables concernant . les compta­

- - :' bilités agricoles de la. Communauté. II . serait ainsi possible de com-

, ' - parer , d" ne chaque .Etat nombre , le revenu de familles ayant la nSme
composition , mettant on valeur certains types d' exploitations# compte
tenu des charges et des avantages de sécurité sociale en particulier
des prestations familiales et de l' assurance vieilleés'e.'
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- Etablissement de comparaison en matière de prestations familiales

et en matière de prestations vieillesse entre les Etats membres

pour mieux tenir compte de l' évolution démographique particulière
de l' agriculture .

- Extension de l' étude aux mesures d' assistance et à leur finance- .
ment .

- Elaboration , en plus des tableaux statistiques "Salariés agricoles "
■ ci-dessus mentionnés ( point 29 )» d'un "tableau IV" faisant appa­
raître la part de la sécurité sociale dans le revenu des salariés .
Ce revenu paraît pouvoir être tiré du tableau IV "Exploitants agri­
coles " relatif au revenu agricole comparable .

35 * La Commission apprécie l' intérêt de ces suggestions mais avant de .
prendre position à leur égard elle estime nécessaire un examen plus

*

approfondi .
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SCK3M& ^RAPPORT SUR hk SECURITB_SOCïALE DANS^L r AGRICULTURE •

Ce rapport comprend deux parties ; ' '

I , Sécurité sociale des travailleurs agricoles ,

II . Sécurité sociale des exploitants agricoles .

Dans chacune des parties , les branches maladie , maternité , vieillesse et sur­
vie , invalidité , prestations familiales , accidents du travail ét maladies
professionnelles , chômage , sent décrites conformément au plan ci-après ;

1 . Bases légales '

2 . Risques couverts

3 . Régimes ( général ou spécial)

4 . Organisation ( organismes , contrôle )

5. Prestations

- Nature des prestations :

• en nature

• en espèces
\

- Remboursement

- Montant des prestations

- Ayants-droit

- Conditions d* octroi des prestations

6 . Financement

- Cotisations

- Financement extérieur à la profession.


